
Régi par le décret n° 2007-1470 du 
15 octobre 2007 relatif à la forma-
tion professionnelle tout au long de la 
vie des fonctionnaires de l’État et le 
décret n° 2007-1942 du 26 décembre 
2007 relatif à la formation profession-
nelle tout au long de la vie des agents 
non titulaires de l’État et de ses éta-
blissements publics et des ouvriers 
affiliés au régime des pensions, le 
congé de formation professionnelle 
est ouvert à l’ensemble des agents 
publics, titulaires ou contractuels.

LE CONGÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Vous pouvez obtenir des renseignements complémentaires par mail auprès de la  
responsable des congés formation professionnelle du département Prépas Concours, 
prepas-concours.igpde@finances.gouv.fr

Son objectif
Le congé de formation profession-
nelle (CFP), dont la durée ne peut 
excéder trois années pour l’ensemble 
de la carrière, permet aux agents de 
parfaire leur formation personnelle 
par le biais de stages de formation 
à caractère professionnel ou person-
nel qui ne leur sont pas proposés par 
l’administration, ou pour des actions 
organisées par l’administration en vue 
de la préparation aux concours admi-
nistratifs.

La première année du congé de for-
mation professionnelle ouvre droit au 
bénéfice d’une indemnité mensuelle 
forfaitaire.Les conditions

L’accord de ce congé est subordonné 
à des conditions d’accès :

-	 le fonctionnaire doit avoir accom-
pli au moins 3 ans ou l’équivalent 
de 3 années de services effectifs 
dans l’administration (y compris en 
qualité de stagiaire). Les services 
effectifs sont les services réelle-
ment accomplis en activité ou en 
détachement auprès d’une adminis-
tration de l’État, d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement 
public de l’État. Les services à 
temps partiel sont assimilés à des 
périodes à temps plein ;

-	 la demande doit s’inscrire dans les 
limites des crédits disponibles ;

-	 l’agent qui a bénéficié d’une autori-
sation d’absence pour participer à 
une action de formation pour pré-
parer un concours administratif, un 
examen professionnel ou une autre 
procédure de sélection, ne peut 
obtenir un congé de formation pro-
fessionnelle dans les 12 mois qui 
suivent la fin de l’action formation 
pour laquelle l’autorisation lui a été 
accordée.

La durée du congé
La durée maximale du congé est de 
trois années sur l’ensemble de la car-
rière. Le congé peut être utilisé en 
une seule fois ou réparti tout au long 
de la carrière de l’agent (durée frac-
tionnable en semaines, journées ou 
demi-journées). La durée du congé de 
formation professionnelle peut être 
prolongée dans certaines conditions.

La procédure
La demande de congé de formation 
doit être formulée 120 jours au moins 
avant la date à laquelle commence la 
formation. Cette demande doit préci-
ser la date, la nature de la formation, 
sa durée et le nom de l’organisme qui 
la dispense. Le chef de service doit 
faire connaître à l’agent son accord 
ou les motifs du rejet ou du report 
de sa demande dans les 30 jours qui 
suivent la réception de la demande.

Rémunérations  
et frais pédagogiques

L’indemnité mensuelle forfaitaire est 
égale à 85 % du traitement brut et de 
l’indemnité de résidence afférents à 
l’indice détenu par l’agent au moment 
de sa mise en congé. Le montant de 
cette indemnité ne peut dépasser l’in-
dice brut 650 d’un agent en fonction 
à Paris.
La durée maximale pendant laquelle 
l’indemnité est versée est de 12 mois 
pour l’ensemble de la carrière (cette 
durée peut être portée à 24 mois pour 
les agents de la fonction publique hos-
pitalière si la formation est dispensée 
pendant deux ans au moins et dans la 
limite des crédits réservés à leur finan-
cement).

Les obligations
L’assiduité

À la fin de chaque mois, l’agent doit 
remettre à l’administration une attes-
tation de présence effective au stage. 
En cas d’absence sans motif valable, 
le congé de formation professionnelle 
prend fin et l’agent est tenu de rem-
bourser les indemnités qu’il a perçues.

L’engagement de servir  
ou le remboursement  

des indemnités perçues

L’agent s’engage à rester au service 
d’une des administrations mention-
nées à l’article 2 de la loi du 13 juil-
let 1983 pendant une période dont 
la durée est égale au triple de celle 
pendant laquelle il a perçu l’indemnité 
mensuelle forfaitaire et, en cas de 
rupture de l’engagement, à rembour-
ser le montant de cette indemnité à 
concurrence de la durée de service 
non effectuée.
L’administration de l’agent peut le dis-
penser du respect de l’obligation de 
servir (par exemple, lorsque le congé 
de formation professionnelle vise une 
reconversion professionnelle).

CONTACT


